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CABINET ACG - Me CHEMLA 

Veille de jurisprudence — Droit du travail 

Actualité de la chambre sociale — Août 2026 — Cabinet ACG 
Reims, le 1er août 2026 

Cette note rassemble les décisions les plus utiles à la pratique du droit du travail, rendues par la 
chambre sociale de la Cour de cassation au cours du mois écoulé. Chaque arrêt est présenté 
avec les faits de l'espèce, la solution retenue et la raison qui la justifie; les décisions publiées au 
Bulletin sont signalées. 

Deux décisions retiennent particulièrement l'attention. 
• La proposition de rupture conventionnelle adressée à un salarié en arrêt de travail ne laisse 

pas présumer une discrimination liée à l'état de santé. 
• Et la demande indemnitaire fondée sur l'obligation de sécurité est irrecevable devant le conseil 

de prud'hommes lorsque le dommage procède d'un accident du travail. 

1. Licenciement et rupture du contrat 

1.1. La rupture conventionnelle proposée pendant un arrêt de travail n’est pas illicite en elle-
même 

Cass. soc., 17 juin 2026, n° 25-12.181 (cassation partielle, publié au Bulletin) — un salarié, 
placé en arrêt de travail à deux reprises en 2018, est licencié pour absence prolongée perturbant 
le fonctionnement de son service ; la cour d'appel de Lyon annule le licenciement, en retenant 
que les propositions réitérées de rupture conventionnelle formulées pendant l'arrêt de travail 
laissent présumer une discrimination liée à l'état de santé. 

La Cour de cassation censure. Sauf fraude ou vice du consentement, une rupture conventionnelle 
peut être valablement conclue au cours d'une période de suspension du contrat pour maladie ; 
une telle proposition ne constitue donc pas, en soi, un élément matériel laissant supposer une 
discrimination (articles L. 1132-1 et L. 1134-1 du code du travail). 

Lire l'arrêt n° 25-12.181 sur le site de la Cour de cassation 

 

1.2. Date d'effet de la prise d'acte de la rupture 

Cass. soc., 1er juillet 2026, n° 25-15.670 (cassation partielle sans renvoi) — une auxiliaire de 
vie, à qui son employeur particulier ne fournit plus de travail depuis juillet 2012, prend acte de la 

https://www.courdecassation.fr/decision/6a32360fcdc6046d479343fb
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rupture de son contrat le 22 octobre 2014 ; la cour d'appel de Paris fixe l'effet de cette prise d'acte 
au 1er janvier 2013, date à laquelle la salariée aurait cessé de se tenir à la disposition de 
l'employeur. 

Cassation au visa de l'article L. 1231-1 du code du travail : la prise d'acte entraîne la cessation 
immédiate du contrat de travail, de sorte qu'elle ne peut produire effet à une date antérieure à 
celle où elle est notifiée. 

Statuant au fond, la Cour fixe la rupture au 22 octobre 2014. 

Lire l'arrêt n° 25-15.670 sur le site de la Cour de cassation 

 

1.3. L’absence d’information sur un recours interne ne rend pas le licenciement sans cause réelle 
ni sérieuse si le recours a été exercé 

Cass. soc., 8 juillet 2026, n° 24-22.504 et 25-11.982 (cassation partielle) — une cadre 
dirigeante d'une société aéroportuaire est licenciée pour faute grave en 2006 ; la lettre de 
licenciement ne mentionne pas le recours hiérarchique organisé par le statut du personnel, et la 
cour d'appel de Paris y voit la privation d'une garantie de fond, qui prive la rupture de cause réelle 
et sérieuse. 

Cassation : la salariée avait contesté son licenciement auprès du président de la société, lequel 
avait statué dans le délai statutaire de trente jours en confirmant la sanction. Le recours ayant été 
utilement exercé, l'absence de mention est restée sans incidence et le juge devait examiner les 
griefs invoqués à l'appui du licenciement. 

Lire l'arrêt n° 24-22.504 sur le site de la Cour de cassation 

 

2. Harcèlement, discrimination et libertés du salarié 

2.1. Nullité du licenciement pour harcèlement moral : le harcèlement ne suffit pas il faut qu’il 
soit la cause de la rupture 

Cass. soc., 30 juin 2026, n° 25-11.298 (cassation partielle) — un responsable de gestion 
opérationnelle, licencié pour inaptitude et impossibilité de reclassement, obtient de la cour d'appel 
de Paris la nullité de son licenciement au seul constat qu'il a subi un harcèlement moral de la part 
de son employeur. 

Cassation pour défaut de base légale : la nullité suppose que le salarié ait été licencié pour avoir 
subi ou refusé de subir des agissements répétés de harcèlement, ou pour les avoir relatés ou en 
avoir témoigné. L'existence du harcèlement ne suffit donc pas, à elle seule, à annuler la rupture 
(articles L. 1152-2 et L. 1152-3 du code du travail). 

Lire l'arrêt n° 25-11.298 sur le site de la Cour de cassation 

https://www.courdecassation.fr/decision/6a44ada1cdc6046d476b6f38
https://www.courdecassation.fr/decision/6a4de40b93c619cd1f840f56
https://www.courdecassation.fr/decision/6a44ad87cdc6046d476b68a8


 

3 

 

2.2. Licenciement consécutif à une action en justice et indemnité d'éviction 

Cass. soc., 8 juillet 2026, n° 24-22.377 (cassation partielle) — une responsable comptable et 
budgétaire saisit le conseil de prud'hommes en février 2016 pour faire cesser le harcèlement moral 
qu'elle dénonce ; elle est licenciée pour faute grave deux mois plus tard, obtient la nullité de la 
rupture et n'est réintégrée qu'en décembre 2021. La cour d'appel de Fort-de-France déduit de son 
indemnité d'éviction les revenus de remplacement perçus dans l'intervalle. 

Cassation : le licenciement faisant suite à l'action en justice engagée par la salariée, il appartenait 
à l'employeur d'établir que sa décision reposait sur des éléments étrangers à toute volonté de 
sanctionner l'exercice du droit d'agir en justice. À défaut, l'indemnité est égale à l'intégralité des 
rémunérations perdues entre l'éviction et la réintégration, sans déduction. 

Lire l'arrêt n° 24-22.377 sur le site de la Cour de cassation 

 

2.3. Le refus d'autoriser un licenciement, motivé par un doute sur les faits, ne fait pas présumer 
une discrimination syndicale 

Cass. soc., 8 juillet 2026, n° 25-11.962 (rejet) — un attaché commercial titulaire de plusieurs 
mandats représentatifs invoque une discrimination syndicale en se prévalant de la demande 
d'autorisation de licenciement formée contre lui en 2011, que l'administration a refusée en raison 
d'un doute sur la réalité de la faute reprochée. 

Rejet : la seule saisine de l'inspection du travail d'une demande d'autorisation de licenciement, 
refusée pour un tel motif, ne constitue pas en soi un élément laissant supposer une discrimination 
syndicale. Le refus tenait à un doute sur les faits, non à un lien constaté avec le mandat. 

Lire l'arrêt n° 25-11.962 sur le site de la Cour de cassation 

 

3. Santé, sécurité et exécution du contrat 

3.1. L'indemnisation d'un dommage né d'un accident du travail échappe au conseil de 
prud'hommes 

Cass. soc., 8 juillet 2026, n° 24-16.665 (cassation partielle sans renvoi, publié au Bulletin) 
— un préparateur en pharmacie, aux prises avec un client difficile puis victime d'une remarque à 
caractère raciste, obtient de la cour d'appel de Colmar des dommages-intérêts pour manquement 
de l'employeur à son obligation de sécurité, faute de mesure de protection adoptée en temps utile 
; son arrêt de travail avait été pris en charge au titre de la législation professionnelle. 

https://www.courdecassation.fr/decision/6a4f36ce93c619cd1f956bed
https://www.courdecassation.fr/decision/6a4de3df93c619cd1f840920
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Cassation au visa de l'article L. 451-1 du code de la sécurité sociale : l'indemnisation des 
dommages nés d'un accident du travail relève de la compétence exclusive de la juridiction de 
sécurité sociale, que le dommage procède ou non d'un manquement à l'obligation de sécurité. 

Statuant au fond, la Cour déclare la demande irrecevable. Le conseil de prud'hommes ne demeure 
compétent que pour le préjudice consécutif à la rupture du contrat. 

Lire l'arrêt n° 24-16.665 sur le site de la Cour de cassation 

 

3.2. Obligation de formation : le préjudice n'est pas automatique 

Cass. soc., 17 juin 2026, n° 25-10.517 (rejet, publié au Bulletin) — une responsable de site n'a 
bénéficié que d'une seule formation en vingt-huit années d'emploi ; la cour d'appel de Bourges 
retient le manquement de l'employeur à son obligation de veiller au maintien de sa capacité à 
occuper un emploi, mais rejette sa demande indemnitaire faute de préjudice justifié. 

Rejet : l'existence d'un préjudice et son évaluation relèvent du pouvoir souverain d'appréciation 
des juges du fond. Le manquement à l'obligation de formation n'ouvre donc pas droit à réparation 
par le seul effet de son constat. 

Lire l'arrêt n° 25-10.517 sur le site de la Cour de cassation 

 

3.3. La seule violation du règlement sur la protection des données n'ouvre pas droit à réparation 

Cass. soc., 24 juin 2026, n° 24-22.792 (cassation partielle, publié au Bulletin) — un analyste 
en stratégies algorithmiques d'un groupe bancaire obtient de la cour d'appel de Paris 5 000 euros 
de dommages-intérêts, celle-ci jugeant que le traitement de données personnelles ayant permis 
son identification, contraire au règlement général sur la protection des données, lui a 
nécessairement causé un préjudice. 

Cassation au visa de l'article 82 du règlement : suivant la jurisprudence de la Cour de justice de 
l'Union européenne, la seule violation du règlement n'ouvre pas droit à réparation. Il appartient au 
salarié d'établir le dommage matériel ou moral que cette violation lui a causé. 

Lire l'arrêt n° 24-22.792 sur le site de la Cour de cassation 

 

4. Durée du travail, congés payés et clauses du contrat 

4.1. Heures supplémentaires : accord de l'employeur ou nécessité des tâches 

Cass. soc., 30 juin 2026, n° 24-17.708 (cassation partielle) — un assistant technique, dont le 
contrat a été transféré en 2020 puis rompu en 2021, obtient de la cour d'appel de Caen un rappel 
de près de 95 000 euros au titre d'heures supplémentaires : ses relevés d'horaires sont jugés 

https://www.courdecassation.fr/decision/6a4de52e93c619cd1f84389f
https://www.courdecassation.fr/decision/6a32360dcdc6046d479343a9
https://www.courdecassation.fr/decision/6a3cc051cdc6046d479d8eb0
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suffisamment précis, et l'employeur ne produit aucun élément permettant de déterminer les 
horaires effectivement accomplis. 

Cassation au visa de l'article L. 3171-4 du code du travail : le mécanisme probatoire propre aux 
heures supplémentaires ne dispense pas le juge de vérifier que les heures dont il retient la réalité 
ont été accomplies avec l'accord au moins implicite de l'employeur, ou qu'elles ont été rendues 
nécessaires par les tâches confiées au salarié. 

Lire l'arrêt n° 24-17.708 sur le site de la Cour de cassation 

 

4.2. Congés payés reportés : ordre des départs et absence de double indemnisation 

Cass. soc., 17 juin 2026, n° 25-15.138 (cassation partielle) — une directrice administrative 
adjointe se voit imposer trois semaines de congés au printemps 2018, afin de solder des reliquats 
des années antérieures, alors qu'elle n'avait sollicité qu'une journée d'absence ; la cour d'appel 
d'Aix-en-Provence y voit un abus et lui alloue une indemnité compensatrice de seize jours. 

La Cour approuve le premier point : les congés reportés et les congés acquis ont la même nature 
au regard de la finalité assignée au congé annuel par la directive du 4 novembre 2003, de sorte 
que les règles de fixation de l'ordre des départs s'appliquent aux congés reportés. 

Elle censure le second : les congés ayant été effectivement pris et indemnisés, ils ne peuvent 
donner lieu à une seconde indemnisation (articles L. 3141-1 et L. 3141-28 du code du travail). 

Lire l'arrêt n° 25-15.138 sur le site de la Cour de cassation 

 

4.3. La clause d'arbitrage stipulée dans un avenant au contrat de travail est inopposable au 
salarié 

Cass. soc., 17 juin 2026, n° 25-12.618 (rejet) — une manager comptable devenue experte-
comptable signe, dix jours après la conclusion de sa rupture conventionnelle mais avant la fin de 
son contrat, un engagement de non-sollicitation de clients assorti d'une clause soumettant tout 
litige à l'arbitrage du conseil régional de l'ordre ; la cour d'appel de Nîmes requalifie cet 
engagement en clause de non-concurrence illicite et rejette l'exception d'incompétence. 

Rejet : le principe compétence-compétence, qui réserve à l'arbitre le soin de statuer sur sa propre 
compétence, n'est pas applicable en matière prud'homale (article L. 1411-4 du code du travail). 

La salariée demeurant subordonnée à la date de la signature, l'engagement constitue un avenant 
au contrat de travail et la clause compromissoire lui est inopposable, peu important son caractère 
tripartite. 

Lire l'arrêt n° 25-12.618 sur le site de la Cour de cassation 

 

https://www.courdecassation.fr/decision/6a44ad8acdc6046d476b6977
https://www.courdecassation.fr/decision/6a32351fcdc6046d479331c2
https://www.courdecassation.fr/decision/6a323538cdc6046d479333a4
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5. Représentation du personnel et procédure prud'homale 

5.1. Un accord collectif peut réserver certains moyens aux syndicats représentatifs 

Cass. soc., 8 juillet 2026, n° 25-11.262 (rejet, publié au Bulletin) — un syndicat qui n'a pas 
atteint le seuil de représentativité dans une entreprise de grande distribution lui reproche de 
réserver aux seules organisations représentatives un budget annuel de 10 000 euros, et de fixer 
par accord collectif les modalités de l'affichage syndical ; la cour d'appel de Paris le déboute. 

Rejet : l'accord avec l'employeur exigé par l'article L. 2142-3 du code du travail peut résulter d'un 
accord collectif, ce texte n'imposant pas une négociation avec l'ensemble des organisations 
disposant d'une section syndicale. 

Par ailleurs, une clause plus favorable que la loi peut subordonner un avantage à la 
représentativité, dès lors que la différence de traitement repose sur des raisons objectives 
matériellement vérifiables au regard de l'objet de l'accord et des prérogatives syndicales en cause. 

Lire l'arrêt n° 25-11.262 sur le site de la Cour de cassation 

 

5.2. La preuve de la perte d'autonomie de l'entité transférée ne pèse pas sur le seul employeur 

Cass. soc., 8 juillet 2026, n° 24-21.026 (cassation partielle, publié au Bulletin) — à l'occasion 
du changement de prestataire de sûreté sur un aéroport, un opérateur transféré revendique le 
maintien de son mandat de délégué syndical, tandis qu'un autre syndicat affilié à la même 
confédération désigne un second délégué sur le même établissement ; le tribunal judiciaire de 
Beauvais valide le maintien du premier mandat, en reprochant à l'employeur de ne pas démontrer 
la perte d'autonomie de l'entité transférée. 

Double cassation. Le juge doit former sa conviction sur le maintien de l'autonomie au vu de 
l'ensemble des éléments soumis par les parties, sans faire peser la preuve sur le seul employeur. 

Et, saisi d'une désignation surnuméraire, il ne peut refuser de trancher le conflit : à défaut de 
statuts ou de décision de l'organisation d'affiliation réglant la question, seule la désignation notifiée 
en premier doit être validée. 

Lire l'arrêt n° 24-21.026 sur le site de la Cour de cassation 

 

5.3. La prescription court du jour où l'annulation de l'autorisation devient définitive 

Cass. soc., 8 juillet 2026, n° 24-22.364 (rejet) —  

Rejet, par substitution d'un motif de pur droit : pour les salariés dont le licenciement est soumis à 
une autorisation administrative ultérieurement annulée, le délai de prescription de l'action en 
contestation court du jour où l'annulation devient définitive, et non de la notification du 
licenciement. La péremption de la première instance engagée aux mêmes fins est sans incidence. 

https://www.courdecassation.fr/decision/6a4de52b93c619cd1f84383b
https://www.courdecassation.fr/decision/6a4de53793c619cd1f8439e7
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Lire l'arrêt n° 24-22.364 sur le site de la Cour de cassation 

 

Fait à Reims, le 1er août 2026 
Me Gérard CHEMLA 

Avocat associé — Cabinet ACG, spécialiste en Droit du Travail 

https://www.courdecassation.fr/decision/6a4de41593c619cd1f841089

